
ACCORD
entre le Comite international

de la Croix-Rouge et la Ligue
des Societes de la Croix-Rouge et

du Croissant-Rouge

Geneve, le 20 octobre 1989

Le Comite international de la Croix-Rouge (ci-apres: le CICR), represente
par M. Cornelio Sommaruga, President, et par M. Yves Sandoz, Directeur,
d'une part,

et la Ligue des Socie'te's de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (ci-apres:
la Ligue), repre'sentee par M. Mario Villarroel Lander, President, et par M. Par
Stenback, Secretaire general, d'autre part,

conviennent du present Accord conformement a 1'Article 7 des Statuts du
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (ci-apres: le
Mouvement)

ACCORD

Ire PARTIE - GENERALITIES

Article 1
Buts de l'Accord

Le present Accord a pour but:

de faciliter la mise en oeuvre des Statuts du Mouvement, conformement a
leur Article 7, alin6a 3, dans le respect des textes pertinents par rapport aux
sujets traite's dans le present Accord et adoptes par les organes statutaires
du Mouvement;
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— de defendre, dans le respect des Principes fondamentaux, l'interet de tous
ceux que le Mouvement a pour mission de proteger et d'assister;

— de renforcer l'unite du Mouvement;

— d'assurer une action aussi efficace que possible en evitant les doubles
emplois;

— d'etablir des methodes de travail propres a harmoniser les activites et a
faciliter leur coordination.

Article 2
Societes nationales

Les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (ci-apres:
les Societes nationales) concourent a 1'application du present Accord et y
contribuent conformement a leurs obligations aux termes des Statuts du
Mouvement et de ceux de la Ligue.

IF PARTIE - DISPOSITIONS RELATIVES AUX ACTIVITES

Section A — Collaboration dans les activites generates

Article 3
Principes fondamentaux

Le CICR, charge de maintenir et diffuser les Principes fondamentaux,
collabore avec la Ligue pour leur diffusion et pour qu'ils soient universellement
respectes par les composantes et les organes statutaires du Mouvement. Les
deux institutions se tiennent mutuellement informees de leurs activites dans ce
domaine.

Article 4
Mouvement et paix

Le CICR et la Ligue collaborent a la poursuite de la mise en ceuvre du
«programme d'action de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge comme facteur
de paix» ainsi qu'a l'accomplissement de toutes les taches definies dans les
documents sur la paix qu'ils ont approuves. Us etablissent conjointement les
documents sur la paix et s'efforcent d'adopter une attitude commune et de
coordonner leurs actions dans ce domaine.
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Article 5
Usage de l'embleme

5.1 Le CICR, en collaboration avec la Ligue, etablit les projets de regies pour
l'usage de l'embleme par les Societes nationales, qui sont soumis a
l'examen du Conseil des Delegues du Mouvement international de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (ci-apres: le Conseil des Delegues) et
a 1'approbation de la Conference internationale de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge (ci-apres: la Conference internationale).

5.2 La Ligue assiste le CICR dans les efforts qu'il deploie pour que les
gouvemements et les Societes nationales respectent et fassent respecter les
regies sur l'usage de l'embleme contenues dans les Conventions de
Geneve et tout autre texte pertinent.

Article 6
Creation et developpement des Societes nationales

en vue de leur reconnaissance par le CICR
et de leur admission a la Ligue

6.1 Le CICR et la Ligue collaborent en vue de promouvoir la creation et le
developpement d'une Societe nationale, chaque fois que necessaire, et se
tiennent informes de leurs actions respectives dans ce domaine.

6.2 Le CICR et la Ligue examinent ensemble toute demande de reconnaissance
d'une nouvelle Societe nationale. Us prennent les mesures adequates en
vue d'aider la Societe postulante a se preparer a sa reconnaissance par le
CICR et a son admission a la Ligue.

Article 7
Developpement des Societes nationales

7.1 Le developpement des Societes nationales releve de la competence de la
Ligue, conformement aux Statuts du Mouvement.

7.2 Le CICR peut contribuer au developpement des Societes nationales dans
les domaines suivants:

— assistance technique et juridique dans la creation et la reconstitution
des Societes nationales;
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— soutien des programmes des Societes nationales dans le domaine de la
diffusion du droit international humanitaire et des Principes fonda-
mentaux;

— engagement des Societes nationales dans les demarches en vue de
promouvoir le droit international humanitaire et d'assurer sa mise en
oeuvre;

— preparation des Societes nationales a leurs activites en cas de conflits;

— contribution a la formation des cadres des Socie'te's nationales dans les
domaines relevant de son mandat.

7.3 En accord avec la Ligue, le CICR peut entreprendre d'autres activites si la
Societe nationale concerned le souhaite.

7.4 Dans les situations de conflits arme's, le CICR peut 6tendre sa collaboration
avec les Societe's nationales concerne"es afin de renforcer leur capacite
operationnelle. Dans ces cas, les actions de developpement de la Ligue et
celles du CICR doivent etre e"troitement coordonne'es.

7.5 En vue d'etablir une politique de deVeloppement coordonn6e pour le
Mouvement et d'assurer une utilisation optimale des ressources dispo-
nibles, les deux institutions conviennent d'apporter leur contribution dans
le cadre des plans de developpement des Socie'te's nationales. Le CICR et
la Ligue se tiennent mutuellement informes de leurs plans et decisions qui
contribuent a l'effort global de developpement.

Article 8
Examen des Statute des Societes nationales

Le CICR et la Ligue, sur la base des resolutions de la Conference
internationale, e"tudient conjointement les Statuts des Societes nationales et leur
mise en oeuvre, et font, le cas echeant, les recommandations qui s'imposent.

Article 9
Protection de l'integrite des Societes nationales

S'il apparait a l'une ou l'autre des Institutions qu'une Societe nationale est
devenue incapable de preserver son integrite et d'agir en accord avec les
Principes fondamentaux, le CICR et la Ligue se consultent sur Fopportunit6 de
prendre des mesures, conjointement ou se'pare'ment. Dans ce dernier cas, les
deux institutions se tiennent informe'es de toute mesure prise et de leurs suites.
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Article 10
Recherches

10.1 Les activites de recherches concernant les situations vis6es par les
Articles 18 et 20 relevent de la competence du CICR.

10.2 Le CICR, en collaboration avec la Ligue, favorise et encourage la
creation dans les Societes nationales de services de recherches en mesure
d'agir dans les situations prevues par les Articles 17 a 21.

10.3 Le CICR conseille les Societes nationales et assure la coordination de
Faction sur le plan technique et des procedures.

Article 11
Droit international humanitaire

11.1 Le CICR, charge de la promotion, du deVeloppement et de la diffusion du
droit international humanitaire, encourage les Etats a devenir parties aux
Conventions de Geneve et a leurs Protocoles additionnels. II en r6dige des
commentaires et prepare des accords types, des textes d'application et des
documents similaires.

11.2 La Ligue aide le CICR dans la promotion et le developpement du droit
international humanitaire et collabore avec lui dans la diffusion de ce
droit aupres des Societe's nationales.

Article 12
Relations publiques et information

12.1 Dans leurs relations publiques, le CICR et la Ligue, tout en exercant leurs
fonctions respectives, harmonisent leurs activites, de fagon a donner une
image commune du Mouvement pour demontrer son unite et contribuer a
ameliorer la comprehension du Mouvement dans le public.

12.2 Le CICR et la Ligue s'efforcent d'elaborer et de r6aliser des plans et
actions coordonne"s ou conjoints.

12.3 Le CICR et la Ligue se tiennent informes de tout bulletin ou circulaire
d'interet commun envoye aux Societes nationales. Les questions impor-
tantes d'int6ret commun font l'objet d'une consultation prealable.
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12.4 Le CICR et la Ligue collaborent a la preparation du materiel a envoyer
aux Societes nationales dans les domaines d'interet commun.

Article 13
Collecte de fonds

Le CICR et la Ligue se consultent en matiere de collecte de fonds quand
cela s'avere necessaire.

Article 14
Formation

14.1 Le CICR et la Ligue collaborent en vue d'etablir des programmes de
formation de leur personnel et de celui des Societes nationales pour la
diffusion du droit international humanitaire et des Principes fondamentaux
et coordonnent leurs activites en la matiere.

14.2 La Ligue collabore avec le CICR dans la tache statutaire de ce dernier de
contribuer, en prevision des conflits armes, a la formation du personnel
sanitaire et a la preparation du materiel sanitaire.

14.3 Le CICR, avec chaque fois que possible l'assistance de la Ligue,
contribue a la formation du personnel des services de recherches des
Societes nationales.

14.4 Le CICR et la Ligue collaborent pour etablir des programmes de
formation du personnel engage dans les actions de secours, dans le cadre
de conflits armes ou de catastrophes, et pour promouvoir de tels
programmes au sein des Soci6tes nationales.

14.5 Le CICR et la Ligue s'associent aux activites de formation de l'lnstitut
Henry-Dunant.

Article 15
Preparation dans le domaine des secours

Le CICR et la Ligue coordonnent leurs methodes de preparation dans le
domaine des secours, y compris les methodes de collaboration avec d'autres
organisations.
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Article 16

Collaboration dans le domaine medical

Outre la collaboration dans la formation du personnel medical et
param6dical, le CICR et la Ligue collaborent dans le domaine de la rationali-
sation du materiel medical destine aux actions de secours.

Section B — Collaboration dans les operations
internationales de secours

de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

Article 17

Operations de secours

Au sens du present Accord, les operations de secours menees par les
composantes du Mouvement comprennent toute assistance materielle et tout
envoi de personnel de toutes categories.

Article 18

Activites en situation de conflit arme

Dans les situations de conflit arme, international ou autre, le CICR, de par
ses fonctions d'institution et d'intermediate sp6cifiquement neutres et
independants que lui conferent les Conventions de Geneve et les Statuts du
Mouvement, assure la direction generale de 1'action internationale de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

Article 19

Activites en situation de paix

En situation de paix, la Ligue, conforme'ment a ses Statuts, coordonne les
secours des Societes nationales a la suite de toute grande catastrophe. Elle
collabore aux distributions et dirige Faction si les Societes nationales
beneficiaires l'y invitent.
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Article 20
Activites dans d'autres situations

Dans des situations non visees a l'Article 18 et necessitant 1'intervention
d'une institution specifiquement neutre et independante, le CICR assume la
direction generale de 1'action internationale de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge.

Article 21
Activites en cas de changement de situation

ou de situation speciale

21.1 Si, dans un pays ou la Ligue est engagee en fonction de l'Article 19, une
situation couverte par les Articles 18 ou 20 survient, le CICR assume la
responsabilite de l'action. Cependant, si la situation couverte par l'Arti-
cle 19 affecte une zone distincte de celle couverte par les Articles 18 ou
20, la Ligue continue d'assumer la responsabilite de l'action dans cette
zone-la.

21.2 Si une situation couverte par les Articles 18 ou 20 prend fin mais que
subsistent les effets d'une catastrophe, la Ligue assume la responsabilite
de l'action.

21.3 Si, dans un pays ou le CICR est engage en raison d'une situation couverte
par les Articles 18 ou 20, une situation couverte par l'Article 19 survient
dans une zone distincte de celle couverte par les Articles 18 ou 20, la
Ligue assume la responsabilite de l'action dans cette zone-la.

21.4 Dans les cas prevus aux alineas 1 a 3, le CICR et la Ligue agissent en
collaboration avec les Societes nationales des pays affectes. Les deux
institutions decident ensemble des mesures transitoires et collaborent
conformement a l'Article 23.

Article 22
Difficultes operationnelles

22.1 Au cas ou une operation internationale de secours est entravee, le CICR
et la Ligue usent de leur influence, par toutes les voies qui leur sont
ouvertes, afin que toutes les composantes du Mouvement puissent, des
que possible, assumer leur role respectif pour soulager les souffrances des
victimes.
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22.2 Dans l'intervalle, le CICR et la Ligue s'entendent sur d'eventuelles
mesures provisoires que pourrait prendre chacun d'entre eux. Le cas
echeant, ils mettent ces mesures en oeuvre sans delai a moins qu'un
desaccord ne survienne, auquel cas s'applique la procedure prevue a
l'Article 23.

Article 23
Modalites d'application

23.1 Dans les cas prevus aux Articles 21 et 22, le CICR et la Ligue se tiennent
mutuellement informes et prennent les decisions necessaires pour assurer
une action rapide et efficace du Mouvement.

23.2 Si, dans les trois jours qui suivent le premier contact, aucune decision
n'est prise en conformite avec l'alinea precedent, le President du CICR,
accompagne du directeur des operations, et le President de la Ligue,
accompagne du Secretaire general, se reunissent sans delai pour regler les
points de desaccord et prendre des decisions quant aux mesures
provisoires qu'ils estiment necessaires. Ils sont assistes de toute personne
dont ils jugent la presence utile. En cas d'indisponibilite de l'un des
participants susdesignes, il est remplace selon les dispositions des Statuts
du CICR et de la Ligue.

23.3 Si une decision ne peut etre prise conformement a l'alinea 2, le CICR et
la Ligue peuvent prendre toute mesure provisoire conforme aux Statuts du
Mouvement qu'ils estiment necessaire.

23.4 Le CICR et la Ligue informent les Societes nationales des decisions qu'ils
ont prises.

23.5 Le CICR et la Ligue reexaminent conjointement les mesures provisoires
lorsqu'ils l'estiment necessaire et en tout cas avant l'ecoulement d'une
periode de trois mois.

Article 24
Demande ou envoi de secours d'une Societe nationale

Le fait qu'une Societe nationale adresse une demande au CICR ou a la
Ligue, ou leur remette spontanement des secours, ne modifie pas la repartition
des taches entre les deux institutions.
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Article 25

Appels aux Societes nationales

En regie generale, les appels en vue de soutenir une operation intemationale
de secours sont adresses aux Societes nationales par l'institution qui assume la
responsabilite de l'operation. Des appels peuvent aussi etre adresses
conjointement.

Article 26

Coordination avec d'autres organisations

Le CICR et la Ligue cherchent a coordonner les operations intemationales
de secours de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge avec les activity's
humanitaires d'autres organisations intergouvernementales ou non gouver-
nementales.

IIP PARTIE - MODALITES DE COLLABORATION

Article 27

Invitations

27.1 Des representants de l'une des institutions peuvent etre invites a une
seance de l'autre lorsqu'une question d'interet commun figure a l'ordre
du jour. Ces representants peuvent participer aux debats, mais ne sont pas
habilites a voter.

27.2 Lorsque l'une des deux institutions organise une reunion avec des
Societes nationales, elle en informe l'autre et l'invite a y participer, si des
questions d'interet commun doivent etre debattues.

Article 28

Reunion des Presidents

Outre la reunion extraordinaire prevue a FArticle 23, les presidents du
CICR et de la Ligue se rencontrent aussi souvent qu'ils l'estiment utile.
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Article 29

Collaboration dans les affaires courantes

29.1 La Direction et le personnel du CICR, d'une part, le Secretaire general et
le personnel de la Ligue, d'autre part, collaborent dans les affaires
courantes sous toute forme qu'ils jugent appropriee, dans les limites de
leurs competences respectives.

29.2 Le CICR et la Ligue s'informent des missions majeures qu'ils projettent
et des visiteurs importants qu'il vont recevoir.

Article 30

Collaboration des delegues

Dans les pays ou les deux institutions sont presentes, les de'le'gue's du CICR
et ceux de la Ligue restent en contact et collaborent aux fins d'accroitre l'ef-
ficacite du Mouvement.

Article 31

Relations avec les institutions Internationales

Dans leurs relations avec les Nations Unies et autres institutions interna-
tionales, le CICR et la Ligue se consultent en vue d'adopter, si possible, une
attitude commune visant a preserver et a renforcer l'unite, l'independance et
l'efficacite du Mouvement. Us agissent de meme pour les manifestations et
autres evenements ou l'une ou l'autre des institutions a ete invitee.

Article 32

Amendements aux Statuts du Mouvement

Le CICR et la Ligue se consultent et s'efforcent d'harmoniser leurs obser-
vations sur tout amendement propose aux Statuts du Mouvement. Us peuvent se
consulter 6galement sur toute question portant sur 1'interpretation des Statuts.
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Article 33

Amendements aux Statuts respectifs des deux institutions

Ni le CICR ni la Ligue ne peuvent modifier leurs Statuts sur un point ayant
trait a leurs competences respectives sans que l'autre institution ait eu
l'occasion de s'exprimer sur la modification envisagee.

Article 34

Partage des frais administratifs

En regie g6ne"rale, le CICR et la Ligue prennent a leur charge chacun la
moitie des frais administratifs engages par les organes du Mouvement (Con-
ference internationale, Conseil des D61egues, Commission permanente) et
autres organes subsidiaires conjoints, lorsque ces depenses ne sont pas
couvertes par l'organisation note de la reunion.

Article 35

Reunion conjointe

Une «Reunion conjointe» a laquelle participent des membres du personnel
du CICR et de la Ligue a lieu au moins trois fois par an afin notamment
d'assister les organes statutaires du Mouvement dans toutes les affaires de
procedure et de fond. Ces seances ont lieu, en principe, alternativement au
siege des deux institutions et sont presidees par un representant de celle qui
recoit.

Article 36

Groupes de travail conjoints

Le CICR et la Ligue peuvent convenir de la creation de groupes de travail
conjoints pour la mise en oeuvre du present Accord. Les deux institutions
arretent la composition, le mandat, la duree et les methodes de travail desdits
groupes.

36



IVe PARTIE - DISPOSITIONS FINALES

Article 37
Dispositions anterieures et entree en vigueur

Le present Accord remplace l'Accord de 1969 entre le CICR et la Ligue,
ainsi que son interpretation de 1974, tendant a preciser, dans le domaine des
secours, certaines de leurs competences respectives. II entre en vigueur des
ratification par le CICR et par la Ligue, conformement a leurs Statuts et
reglements respectifs.

Article 38
Revision

Si l'une des deux institutions voit la necessity de r6viser des dispositions du
present Accord, elle le notifie a l'autre qui convient d'en debattre dans un delai
maximum de trois mois.

Article 39
Resiliation

39.1 Chaque institution peut resilier le present Accord, moyennant un pr^avis
d'au moins six mois.

39.2 En cas de r6siliation, les deux institutions prennent toute mesure utile soit
a la poursuite, soit a la cessation des actions coordonnees ou conjointes en
cours, ainsi qu'au maintien de leurs relations amicales et de leur
collaboration dans l'esprit des Principes fondamentaux.

Fait et signe en deux exemplaires a Geneve,
le 20 octobre 1989.
Les versions francaise et anglaise font foi.

Pour le CICR: Pour la Ligue:

CORNELIO SOMMARUGA MARIO VLLLARROEL LANDER

YVES SANDOZ PAR STENBACK
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